
Article 18
Exécution des engagements contractés en vertu des articles 4 et 5

1. Le Conseil examine, aussit8t que possible après la fin de chaque anné
agricole, la façon dont les pays exportateurs et importateurs se sont acquittés
de leurs obligations en vertu des articles 4 et 5 du présent Accord au cours de
l'année agricole considérée.

2. Aux fins de cet examen, le Conseil applique les tolérances qu'il aura
déterminées en vertu de l'article 15.

3. Lorsque le Conseil examine la manière dont un pays importateur s'est
acquitté de ses obligations au cours de l'année agricole, il peut, à la demande
de ce pays, tenir compte de l'quivalent en blé de la farine que ce pays a
achetée h un autre pays importateur s'il est démontré, h la satisfaction du
Conseil, que cette farine a été entièrement fabriquée avec du blé acheté à des
pays exportateurs conformément aux dispositions de l'Acco>rd.

4. En examinant la façon dont un pays importateur s'est acquitté de ses
obligations au cours de l'année agricole, le Conseil tient aussi compte de touoU
importation exceptionnelle de blé en provenance de pays autres que des pays
exportateurs, s'il est démontré, à la satisfaction du Conseil, que ce blé a été
ou sera utilisé exclusivement pour l'alimentation du bétail et que la quantité
importée ne l'a pas été aux dépens des quantités normalement achetées par ce
pays importateur aux pays exportateurs. Toute décision en vertu du présent
paragraphe doit être prise à la majorité des voix détenues par les pays
exportateurs et à la majorité des voix détenues par les pays importateurs.

5. En examinent la façon dont un pays importateur s'est acquitté de ses
obligations au cours de l'année agricole, le Conseil peut aussi tenir compte de
tout achat de blé durum effectué par ledit pays auprès d'autres pays importate
qui sont traditionnellement exportateurs de blé durum.

Article 19
Manquements aux engagements contractés en vertu des articles 4 ou 5

1. S'il ressort de l'examen effectué en vertu de l'article 18 qu'un Pay
a manqué aux obligations qu'il a contractées en vertu des articles 4 ou 5 du
présent Accord, le Conseil décide des mesures à prendre.

2. Avant de prendre une décision en vertu du présent article, le Conseil
donne à tout pays exportateur ou importateur intéressé la possibilité de
présenter tous les faite qui lui paraissent pertinents.

3. Si le Conseil, à la majorité des voix détenues par les pays
exportateurs et à la majorité des voix détenues par les pays importateurs,
constate qu'un pays exportateur ou un pays importateur a manqué aux obligationO


